
Questions orales

L'AGRICULTURE

LA SÉCHERESSE DANS LE SUD-OUEST DE L'ONTARIO-ON
DEMANDE L'AIDE DU GOUVERNEMENT FEDERAL

M. Maurice Foster (Algoma): Monsieur le Président, ma
question s'adresse au secrétaire parlementaire du ministre de
l'Agriculture. Il sait que le sud de l'Ontario souffre de la pire
sécheresse depuis 50 ans. On calcule à plus d'un milliard de
dollars les pertes que subira la province au titre de ses récoltes
de maïs et autres denrées. Au début de la semaine, le ministre
de l'Agriculture de l'Ontario a demandé à son homologue fédé-
ral, par écrit et de toute urgence, que le gouvernement fédéral
accorde aux agriculteurs du sud de l'Ontario une aide sembla-
ble à celle consentie aux agriculteurs de l'ouest du Canada il y
a quelques semaines.

Le secrétaire parlementaire peut-il, au nom de son ministre,
nous confirmer qu'on aidera effectivement ces agriculteurs de
l'Ontario que la sécheresse frappe aussi durement?

M. Lee Clark (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Agriculture): Monsieur le Président, chose certaine, de ce
côté-ci de la Chambre, nous sommes passablement fiers d'avoir
pu consulter à fond les agriculteurs victimes de la sécheresse
dans l'ouest du Canada, d'avoir pu collaborer avec eux, et
d'être parvenus à les aider. Comme vous le savez, nous avons
annoncé l'octroi, dans un premier temps, d'une subvention de
quelque 12 millions de dollars par le biais de l'ARAP pour
l'approvisionnement en eau. Dans un deuxième temps, nous
avons accordé 100 millions de dollars aux éleveurs de bétail
qui, dans certains cas, ont subi de lourdes pertes à cause de
cette sécheresse. Evidemment, nous avons accordé 53 millions
de plus pour la production de fourrage vert. Toutes ces mesu-
res sont le fruit de la consultation et de la coopération avec les
gouvernements provinciaux et les associations agricoles dans
l'ouest du Canada.

Nous sommes tout à fait disposés à reprendre la même stra-
tégie dans le cas des agriculteurs et des associations agricoles
dans les régions touchées par la sécheresse en Ontario. En fait,
une réunion avec les associations agricoles a été prévue à
Guelph pour le 28 juillet. En outre, nous nous entretiendrons
avec les ministres provinciaux de l'agriculture à Toronto mardi
et mercredi prochains.

Nous sommes bien entendu tout à fait disposés à collaborer
avec le ministre de l'Agriculture de l'Ontario. Je prends bonne
note des instances du député, mais je rappelle également que
l'honorable Jack Riddell a déclaré, à propos de la sécheresse et
des mesures qu'il conviendrait de prendre, qu'il était encore
trop tôt pour en parler. Il a ajouté qu'on ne savait pas encore
très bien à combien s'établiraient les pertes subies en Ontario
et qu'il était donc inutile de mettre sur pied un programme
tant qu'on n'aura pas déterminé les besoins.

LE PROGRAMME D'ASSURANCE-RÉCOLTE-ON DEMANDE LA
PROLONGATION DU DÉLAI POUR FAIRE UNE DEMANDE

M. Maurice Foster (Algoma): Monsieur le Président, le
secrétaire parlementaire parle des 76 millions de dollars accor-
dés à l'ouest du Canada pour l'aider à se relever du désastre.

Cette somme est exactement la moitié de celles consenties
pendant l'élection de Lac-Saint-Jean, alors que le gouverne-
ment risquait le désastre politique. Nous avons là une idée
exacte de la priorité que le premier ministre accorde à la situa-
tion catastrophique des producteurs agricoles.

Le ministre a affirmé hier que le gouvernement s'était mon-
tré à la hauteur. Les producteurs de maïs, dont les pertes s'élè-
vent à 20 millions par jour, ont demandé qu'on améliore le
programme d'assurance-récolte pour tenir compte des recom-
mandations que le comité d'examen Canada-Ontario a faites
l'année dernière. Le secrétaire parlementaire s'engagerait-il
maintenant, au nom du ministre, à prolonger jusqu'à la fin
août la période où les agriculteurs qui risquent de perdre des
centaines de millions de dollars pourront s'inscrire au pro-
gramme d'assurance-récolte pour cette année?

M. Lee Clark (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Agriculture): Monsieur le Président, le député parle d'un
désastre qui se serait produit lors d'une élection partielle dans
la région de Lac-Saint-Jean. Je croyais que c'était son parti, ou
peut-être même le NPD, qui avait alors essuyé une désastreuse
défaite politique.

M. Grisé: La grande sécheresee néo-démocrate.

M. Lewis: Une victoire morale.

M. Clark (Brandon-Souris): Je signale aussi que les fonds
dont parle le député au sujet de cette élection partielle sont à
répartir dans l'ensemble de la province de Québec à qui ils
étaient destinés.

A propos d'assurance-récolte, je rappelle aux députés qu'une
réunion se tiendra mardi et mercredi, à Toronto. Je crois que
l'assurance-récolte est à l'ordre du jour de la séance de mardi
matin. Il en sera alors sûrement question.

LES DÉSASTRES NATURELS-ON DEMANDE UN PROGRAMME A
LONG TERME D'AIDE D'URGENCE

M. Stan J. Hovdebo (Prince-Albert): Monsieur le Président,
ma question s'adresse également au secrétaire parlementaire
du ministre de l'Agriculture et porte sur la réunion annuelle
des ministres de l'Agriculture qui se tiendra la semaine pro-
chaine à Toronto.

Les agriculteurs de l'Ouest ont été lourdement touchés par
la sécheresse, comme l'ont été ceux de l'Ontario et du Québec.

* (1140)

Compte tenu de ces catastrophes naturelles et du fait que le
gouvernement a promis il y a trois ans un mécanisme d'inter-
vention plus permanent, le ministre va-t-il recommander à ses
homologues provinciaux la création d'un programme à long
terme d'aide d'urgence afin que les agriculteurs sachent à quoi
s'en tenir pour ce qui est de l'aide gouvernementale en cas de
catastrophe naturelle?

M. Lee Clark (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Agriculture): Monsieur le Président, je conviens certainement
avec le député de la nécessité d'aborder ce genre de problème
dans une perspective à long terme. Franchement, il me semble
que nous avons déjà pris des mesures importantes en ce sens.
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